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Texte de la question

M. Laurent Furst attire l'attention de Mme la ministre de l'écologie, du développement durable et de l'énergie sur les
préoccupations de la filière du bois-énergie. L'année 2011 a été particulièrement douce en termes de température. Il
a fait 18 % moins froid qu'une année moyenne. Par conséquent les entreprises de cette filière ont subi une baisse de
plus de 20 % de leur chiffre d'affaires. Ces entreprises sont seules dans cette relation client-fournisseur à assumer le
risque de non-commercialisation d'un combustible nécessairement stocké. C'est pourquoi il conviendrait de mette
en place un fonds de garantie en fonction du climat pour permettre aux entreprises indépendantes de la filière du
bois-énergie de financer leur stock non écoulé sur la saison de chauffe. Il lui demande de préciser sa position à ce
sujet.

Texte de la réponse

  Afin de répondre aux objectifs fixés par la directive 2009/28/CE du Parlement européen et du conseil du 23 avril
2009 relative à la promotion de l'utilisation de l'énergie produite à partir de sources renouvelables, plusieurs
dispositifs d'accompagnement ont été mis en oeuvre. Parmi ceux-ci, l'aide à la mécanisation de la récolte fait l'objet
d'une mesure spécifique au titre du plan de développement rural hexagonal. Les entreprises de travaux forestiers
spécialisées dans la récolte mécanisée du bois énergie peuvent bénéficier de subventions au titre de la mesure 123
B pour l'acquisition d'outils performants permettant la production de plaquettes forestières à des coûts raisonnables.
Courant 2011, un nouveau dispositif a vu le jour dans le cadre d'un partenariat avec OSEO. L'intervention publique
prend la forme de prêts bonifiés sur cinq à sept ans. Cette mesure vise à renforcer le haut de bilan des entreprises
engagées dans un développement de leur activité, l'acquisition de matériels coûteux, ou à les accompagner dans
leur croissance externe. La création d'un fonds de garantie permettant de financer les variations de stocks
constitués, en fonction des aléas du climat n'est par contre pas à l'ordre du jour.
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